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DOSS I ER

LE MARIAGE
En an qu’Ocier d’Ea Civil (OEC), le maire peu êre sollicié pour marier des adminisrés résidan sur le
errioire de sa commune. La période esvale approchan éan plus propice aux demandes, elle es l’occasion de
aire le poin sur les règles e les quesons réquenes en la maère, concernan les ormaliés préalables ainsi
que le déroulé de la cérémonie.

Dans ce cadre, le rôle premier du maire es de recueillir le
dossier de mariage régulièremen consué. Les pièces de
ce dossier doiven permetre à l’OEC de vérier que les
époux remplissen les condions pour pouvoir se marier.
Pour mémoire, les condions son :

 L’âge légal de la majorié (arcle 144 du Code civil). Une
dispense d’âge pour des mos graves peu êre accordée
par le procureur de la République du lieu de célébraon
du mariage (arcle 145) ;

 Le consenemen des deux époux (arcle 146) ;

 Le céliba (arcle 147). La bigamie e la polygamie son
inerdies. Il es du rôle de l’OEC de s'assurer que les
personnes ne son pas déjà mariées, ou qu'un jugemen
de divorce a bien éé inscri en marge de l'ace de mariage
e de naissance de l'époux divorcé ;

 L'absence de liens de amille en ligne direce (ascendans,
descendans e alliés dans la même ligne) e, en ligne
collaérale, pour les mariages rère/sœur, ou enre rères
e enre sœurs, ainsi que oncle/nièce ou neveu, e ane/
neveu ou nièce (arcles 161 à 163). Le procureur de la
République peu lever ces prohibions à ceraines
condions e pour des causes graves.

A noer ! Depuis 2005, la veuve ou la emme divorcée n'a
plus à respecer un délai de 300 jours pour se remarier.
Depuis 2013, le mariage es conracé par deux personnes
de sexe diéren ou de même sexe (arcle 143 du Code
civil). Depuis 2019, les personnes sous uelle ou curaelle
n'on plus à ournir d'auorisaon du juge pour se marier.

Le dossier de mariage
Au momen du rerai des documens nécessaires à
l’accomplissemen des ormaliés préalables au mariage, des
inormaons relaves au droi de la amille e aux drois du
conjoin survivan doiven êre ournies, par les mairies, à
chacun des uurs époux :

 un exrai avec indicaon de la liaon de son ace de
naissance (e non plus la copie inégrale), qui ne doi pas
daer de plus de rois mois s'il a éé délivré par un OEC
rançais ;

 la juscaon de l’idené au moyen d’une pièce délivrée
par une auorié publique ;

 l’indicaon des prénoms, noms, daes e lieux de
naissance, proessions e domiciles des émoins ;

 le cerca du noaire rela à l’éablissemen d’un
conra de mariage, le cas échéan (ar. 1394).

Les indicaons ou pièces ci-dessus son accompagnées de
ou jusca éablissan le domicile ou la résidence de
chacun des uurs époux ou l’un de leurs parens (voir « lieu
de célébraon », ci-conre).

A noer ! Les érangers doiven ournir des documens
spéciques (plus d’inormaons sur saisine du Service
juridique de l’AMV 88 pour ce cas spécique).

L’audion préalable obligaoire
La célébraon du mariage es en principe subordonnée à
l’audion commune des uurs époux par l’OEC (arcle 63).
Cependan, il peu les en dispenser s’il n’exise aucun doue
sur la sincérié e la liberé du consenemen des uurs
époux.

En ai, à chaque ois que ces premiers élémens, recueillis
lors de la consuon du dossier de mariage, laissen
supposer à l’OEC qu’il s’agi d’un mariage orcé ou blanc,
celui-ci doi procéder à une audion.

L’audion es en principe commune. Cependan, il peu
égalemen demander à s’enreenir individuellemen avec
chacun des uurs époux s’il a des raisons de craindre, au vu
des pièces ournies par ceux-ci, des élémens recueillis au
cours de leur audion commune ou des élémens
circonsanciés exérieurs reçus que le mariage envisagé soi
suscepble d’êre annulé pour déau de consenemen.

L’OEC peu déléguer à un ou plusieurs onconnaires
ulaires du service de l’éa civil de la commune la
réalisaon de l’audion commune ou des enreens
séparés.

Il n’es pas obligaoire d’en éablir un compe-rendu, mais
cela rese préérable en cas de doue ulérieur sur le
consenemen des époux.

A la suie de l’audion, si le maire a des doues concernan
le consenemen des époux, ou s’il redoue un mariage
blanc, il doi saisir le procureur de la République. C’es lui qui
devra se prononcer sur une évenuelle opposion dans un
délai de 15 jours.

La publicaon des bans
L’OEC procède ensuie à une publicaon par voie d’ache
apposée à la pore de la maison commune appelée
« publicaon des bans », énonçan les prénoms, noms,
proessions, domiciles e résidences des uurs époux, ainsi
que le lieu où le mariage devra êre célébré.

L’ache doi porer la signaure de l’OEC e indiquer les lieu
e dae auxquels elle a éé apposée. Ce achage a
essenellemen pour bu de permetre à ceux qui
connaissen un cas d’empêchemen au mariage d’y aire
opposion.

La publicaon doi êre aie à la ois à la mairie du lieu du
mariage e à la mairie du lieu de domicile de chacun des
époux (à déau de domicile, du lieu de résidence) (arcle
166). L’ache doi reser apposée 10 jours. Le mariage ne
pourra êre célébré avan le 10e jour depuis e non compris
celui de la publicaon. (arcle 64) Lorsque la publicaon a
éé eecuée en plusieurs lieux, ce délai doi êre calculé à
parr de la publicaon la plus ardive. L’heure de l’achage
n’es pas prise en compe.

Si le mariage n’a pas éé célébré dans l’année, à comper de
l’expiraon du délai de la publicaon, il conviendra de
reaire la publicaon.

Le procureur de la République peu, là encore, dispenser de
publicaon pour causes graves (mariage in exremis,
grossesse, appel sous les drapeaux, nécessié d’un
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déplacemen immédia). La dispense es placée dans le
dossier annexe du mariage.

La célébraon du mariage

Compéence

« Le mariage sera célébré publiquemen lors d'une
cérémonie républicaine par l'ofcier de l'éa civil de la
commune dans laquelle l'un des époux, ou l'un de leurs
parens, aura son domicile ou sa résidence à la dae de la
publicaon prévue par l'arcle 63, e, en cas de dispense de
publicaon, à la dae de la dispense prévue à l'arcle 169 ci-
après. » (arcle 165 du Code civil)

Ainsi, l’OEC ne pourra prononcer de mariage que sur le
errioire de sa commune e ne pourra évidemmen pas
marier un couple dans une commune aure que celle où il
es élu.

Le maire e les adjoins son OEC de plein droi de par la loi
(arcle L. 2122-32 du Code Général des Collecviés
Terrioriales). Les adjoins peuven donc exercer cete
oncon sans avoir besoin d’une délégaon du maire. Il n’es
pas nécessaire que le maire soi absen ou empêché.

En revanche, cela n’es pas le cas
des conseillers municipaux, qui
doiven obligaoiremen obenir
délégaon du maire, par arrêé.
Depuis la loi n° 2019-1461 du 27
décembre 2019, il n’y a plus de
priorié aux adjoins e le maire
peu déléguer cete compéence à
un conseiller, même si un adjoin
es disponible.

Lieu de célébraon

L'arcle 74 du Code civil impose
une obligaon de résidence pour
célébrer un mariage dans une
commune.

Ainsi, le mariage peu êre célébré,
au choix des époux, dans la
commune où l’un d’eux, ou l’un de
leurs parens, aura :

 Soi son domicile,

 Soi sa résidence éablie par un
mois au moins d’habiaon connue.

Le Code civil ne prévoi aucune excepon à cete obligaon.

La résidence es une simple noon de ai, qui recouvre le
lieu où la personne vi eecvemen. La noon de résidence
es beaucoup plus souple que celle de domicile. La résidence
peu êre emporaire. Il peu s’agir d’une résidence
secondaire. La résidence se prouve par la producon d’un
jusca, obligaoiremen annexé au dossier de mariage
déposé en mairie (re de propriéé, d’un cerca
d’imposion ou de non-imposion, quitance de loyer, de
éléphone, d’élecricié ou ou aure moyen). L’OEC doi
êre en mesure de s’assurer de la réalié de la résidence.
Faue de pièce juscave susane, il doi considérer qu’il
n’es pas à même de s’assurer de sa compéence errioriale.

A noer ! Un mariage doi êre célébré en mairie e ne peu
êre prononcé en exérieur. C’es uniquemen en cas
d’empêchemen grave ou de péril imminen de mor que le
mariage pourra exceponnellemen êre prononcé au
domicile ou à la résidence de l’un des époux, avec
inormaon du procureur de la République.

En cas d’indisponibilié de la mairie, il sera possible de
délocaliser les mariages dans des salles annexes, aures que

la « maison commune » de la mairie, mais oujours sous le
conrôle du procureur de la République.

En ou éa de cause, cete possibilié ne perme de
s’aranchir de l’obligaon de célébraon en mairie que pour
délocaliser la cérémonie dans un bâmen communal. La
noon de « bâmen communal » s’enend nécessairemen
d’une consrucon bâe e dépendan de la commune.

Ainsi, il es considéré qu’un mariage célébré « sur le perron
de la mairie », « sur une place publique », sur la plage,
« dans le jardin de la mairie juse à côé de la salle des
mariage » ou dans ou aure lieu privé de la commune ne
serai pas conorme aux disposions du code civil
(Insrucon Générale Relave à l’Ea Civil (IGREC), n° 393).

A noer ! Le non-respec de ces ormaliés errioriales peu
conduire à la nullié du mariage, ainsi qu’à des peines
d’amende à la ois conre l’OEC mais aussi conre les
pares.

Dae e heure

Le jour de la célébraon es xé par les pares. La loi es
muete sur l’heure. L’Insrucon Générale Relave à l’Ea
Civil du 11 mai 1999 précise que le mariage peu avoir lieu à

n'impore quelle heure de la
journée. L'heure de la cérémonie
es xée par l’OEC, après enene
avec les pares e en enan
compe, dans oue la mesure
possible, de leur desideraa.

Si plusieurs mariages doiven êre
célébrés au cours de la même
journée, l'heure de chaque
cérémonie doi êre xée de
manière à évier que les inéressés
subissen une atene ou que
plusieurs couples soien inroduis
en même emps dans la salle des
mariages.

Cérémonie

L’OEC chargé de célébrer le
mariage doi donner lecure aux
uurs époux des arcles 212 e
213, du premier alinéa des arcles
214 e 215, e de l’arcle 371-1 du

Code civil. A l’arcle 371-1, le maire ne devra plus lire « père
emère » mais « parens ».

L’OEC recevra de chaque pare, l’une après l’aure, la
déclaraon qu’elles veulen se prendre pour époux e il
prononcera, au nom de la loi, qu’elles son unies par le
mariage (habiuellemen « oui », mais les époux pourraien
uliser une aure ormule comme « je le veux » ou « c’es
ma voloné »). Une ormule ambiguë elle que « peu-êre »,
« cerainemen » ou « si vous voulez » ne vau pas
consenemen.

Pour les personnes sourdes-muetes, il es possible de aire
donner le consenemen par écri, ou de s’assurer le
concours d’un inerprèe (éducaeur ou membre de la
amille).

A noer ! Le Présiden de la République peu, pour des
mos graves, auoriser la célébraon du mariage si l'un des
uurs époux es décédé après l'accomplissemen de
ormaliés ocielles marquan sans équivoque son
consenemen.


